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STATUTS ET REGLES DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DE LA MER  DES CARAIBES 2007
ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE

XIIE REUNION DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAÏBES

Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 22 janvier 2013

STATUTS ET REGLES DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DE LA MER  DES CARAIBES 
PREAMBULE

La Commission de la mer  des Caraïbes (ci-après dénommée « la Commission ») ;

Rappelant l’initiative continue de faire déclarer la mer des Caraïbes une Zone spéciale dans la perspective du Développement durable (ci-après dénommée la « Zone spéciale »)
Consciente des efforts continus des Etats membres et Membres associés, du Secrétariat de l’Association, de la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe des Nations Unies et des délégations des membres accrédités auprès des Nations Unies ;
Eu égard à l’Accord 6/06 (ci-après dénommé « l’Accord ») adopté lors de la Onzième Réunion ordinaire du Conseil à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 28 mars 2006 (ci-après dénommé Accord 6/06) ;
Ayant examiné l’Avant-projet de Règles de fonctionnement préparé par le Secrétariat;

Eu égard à l’Accord 9/95 et 7/95, qui établissent le règlement intérieur du Conseil des Ministres et les termes de référence pour les Comites spéciaux ;  
Approuve, en vue de sa mise en application immédiate, les Statute et règles de fonctionnement de la Commission sur la mer des Caraïbes ci-après, et convient de recommander sa ratification par la XIIIe Réunion ordinaire du Conseil des ministres de l’Association des Etats de la Caraïbe (ci-après dénommée le « Conseil des Ministres »), qui se tiendra en janvier 2008.
STATUTS ET REGLES DE FONCTIONNEMENT DE 

LA  COMMISSION DE LA MER  DES CARAIBES 

I. OBJECTIFS, PRINCIPES ET DOMAINES DE COOPERATION

La Zone spéciale
Aux fins de ces Statuts et Règles de fonctionnement, la Zone spéciale signifie la mer semi fermée, y compris ses ressources et zones côtières connexes, qui, pour des raisons techniques reconnues ayant trait à sa condition océanographique et écologique, nécessite l’adoption de mesures spéciales compatibles avec le droit international, pour sa préservation et développement durable, en tenant dûment compte des paramètres économiques, sociaux et environnementaux.
Règle 1

Objectifs

Le  fonctionnement de la Commission est régi par les objectifs suivants :

(a) créer une plus grande conscience publique au sujet de l’importance de la mer des Caraïbes, ses ressources et son potentiel pour le développement des Etats, pays et territoires de la région et la promotion de la coopération entre eux, ainsi qu’entre eux et d’autres Etats, en tenant compte, entre autre, du régime océanique concrétisé dans le Droit international de la mer, le Programme Mers régionales des Nations Unies et d’autres Accords environnementaux multilatéraux ;

(b)  mettre en place un forum où les Etats côtiers de la mer des Caraïbes et les autres Etats intéressés pourront envisager, examiner et passer en revue l’utilisation de la mer des Caraïbes à des fins économique, sociale et de loisirs, ainsi que les ressources et activités afférentes, dont celles entreprises dans le cadre des organisations intergouvernementales, et identifier les domaines dans lesquels ils pourront profiter d’un accroissement de la coopération internationale, de la coordination et de l’action concertée ;

(c) accroître le développement économique et social des Etats côtiers et de l’arrière-pays de la mer des Caraïbes à travers l’intégration d’activités liées à l’océan dans leurs processus de développement respectifs, et poursuivre une politique de gestion intégrée des océans à travers un dialogue régulier et permanent et des actions de coopération internationales et régionales, en mettant l’accent sur la coopération technique entre les pays en développement.

(d) concevoir le cadre juridique pour la reconnaissance au niveau régional et international de la Zone spéciale dans la perspective du développement durable, afin de réaliser les objectifs établis ci-dessus et d’assurer la protection et la préservation de la biodiversité de l’environnement de la mer des Caraïbes.

II. PRINCIPES REGISSANT LA REALISATION DES OBJECTIFS

Règle 2

Principes régissant la réalisation des objectifs

Dans la réalisation de sa planification stratégique et l’élaboration de son programme de travail, la Commission sera orientée par les  principes suivants ;

(a) optimisation de l’utilisation des ressources de la mer des Caraïbes au profit des Etats de la mer des Caraïbes ;
(b) développement des capacités nationales pour les affaires maritimes afin de promouvoir l’autosuffisance dans la gestion océanique ;
(c) accroissement de la coopération avec d’autres Etats ;
(d) mise en place et maintien d’une coopération efficace avec les organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales, agences et autres entités impliquées dans les affaires maritimes ; et
(e) respect des droits et obligations des Etats non côtiers de la mer des Caraïbes dans le cadre du droit international de la mer, tel qu’il est réglementé par la sur le Droit internationale de la mer et d’autres Accords environnementaux multilatéraux. 
Règle 3

Domaines de coopération

La Commission accordera une priorité à la coopération dans les domaines suivants :

(a) sciences maritimes, services océaniques et technologie maritime ;



(b) ressources vivantes ;



(c) ressources non vivantes;



(d) droit, politique et gestion des océans ;



(e) tourisme, transport maritime et communications;



(f) milieu marin ; et



 (g) autres domaines concernant la coopération dans les affaires maritimes.
Règle 4

Relation avec les organes et structures de l’AEC

1.
La Commission est un organe expert créé par le Conseil des ministres de l’Association pour effectuer la planification stratégique et le travail de suivi technique visant à faire avancer l’Initiative de la mer des Caraïbes et à formuler un programme de travail pratique et orienté vers l’action afin de poursuivre le développement de l’Initiative et d’en assurer la mise en œuvre.

2.
Dans l’exécution de son mandat dans le cadre des Statuts, la Commission fera des comptes-rendus annuels au Conseil des ministres présentant les recommandations qu’elle jugera nécessaires à la réalisation ses objectifs. Le Conseil des ministres entreprendra les actions nécessaires à la mise en œuvre des recommandations.

3. La Commission est autorisée à tenir informé de son travail le Groupe de suivi présidentiel créé par le IVe Sommet des Chefs d’Etat/de gouvernement.

4. La Commission pourra établir les sous-Commissions ou autres organes auxiliaires qu’elle jugera nécessaire afin d’exécuter son mandat dans le cadre de l’Accord.
5. La Commission établira ses Règles de fonctionnement et celles correspondant à toute sous-Commission ou organe auxiliaire qu’elle créera. Ces Règles comprendront les dispositions régissant la présentation de propositions par les membres, membres associés, observateurs, groupes d’Etats, organisations internationales et régionales, parties prenantes reconnues ou autres entités.
Règle 5

Relations avec d’autres organisations

La Commission encouragera l’établissement de relations efficaces et d’une coopération étroite avec les agences et organes compétents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres organisations, agences et institutions gouvernementales et non gouvernementales, participant activement aux questions relevant de la compétence de la Commission. 
Règle 6

Ressources

l. Parmi les ressources de la Commission figureront :

(a) les contributions volontaires de tous membres et membres associés de l’Association, aux fins de garantir la viabilité financière de la Commission;
(b) Les membres de l’Association devront aider le Secrétariat à mobiliser les ressources d’origine bilatérale, intra-régionale et internationale. Les membres et membres associés peuvent aussi apporter des ressources additionnelles pour des programmes et/ou activités auxquelles ils s’intéressent particulièrement. Ces contributions ne devront cependant pas nuire aux objectifs généraux de la Commission ;
 (c) les autres fonds reçus conformément aux principes et objectifs régissant la création de la Commission. Tous les dons seront canalisés par le biais du Secrétaire général ;  et
(d) les contributions non financières reçues conformément aux objectifs de la création de la Commission, approuvées par le Secrétaire général en consultation, le cas échéant, avec le président de la Commission.

2. Le budget de la Commission sera établi par un Comité composé du Secrétaire général, du président et des vice-présidents, et de la CEPALC. Il sera présenté au Conseil du Fonds spécial pour ses commentaires. En règle générale le  budget sera adopté par consensus. 

3. Dans la mobilisation des ressources nécessaires au financement des activités de la Commission conformément aux Statuts, le Secrétaire général est autorisé par la présente à engager des discussions avec les banques de développement régionales, entités du secteur privé, agences multilatérales et autres sources qui seront identifiées.

Règle 7

Fréquence des séances

La Commission se réunit aussi souvent que nécessaire afin d’assurer l’exercice efficace de ses fonctions, mais elle tiendra au moins une (1) réunion annuelle. Les sous-Commissions ou organes auxiliaires établis conformément au paragraphe 3 ci-dessus se réuniront en cas de besoin et en rendront compte à la prochaine réunion ordinaire de la Commission, sauf si elle en décide autrement. 

Règle 8

Lieu des séances

La Commission se réunit généralement au siège de l’Association. Lorsque les circonstances le méritent ou les activités de la Commission le nécessitent, la Commission peut, en consultation avec le Secrétaire général, décider de se réunir ailleurs.

Règle 9

Notification aux membres 

Le Secrétaire général notifiera le plus tôt possible aux membres de la Commission la date et la durée de chaque séance et devra confirmer leur participation.

Règle 10

Ajournement temporaire d’une séance 

La Commission peut ajourner temporairement n’importe quelle séance et la reprendre à une date ultérieure.

Règle  11

Réunions

 Les réunions de la Commission seront ouvertes ou restreintes, en fonction de ses  décisions  qu’elle prendra en temps opportun.

[Note: Article 12, Accord No.7/95]
II.
ORDRE DU JOUR

Règle 12

Communication de l’ordre du jour provisoire
L’ordre du jour provisoire de chaque séance de la Commission est préparé par le Secrétaire général et communiqué aux membres de la Commission le plus tôt possible mais au moins trente jours avant l’ouverture de la séance. Tout changement ou addition ultérieure à l’ordre du jour provisoire est communiqué aux membres de la Commission suffisamment à l’avance de la séance.
Règle 13

Ordre du jour provisoire
Le Secrétariat élaborera l’ordre du jour provisoire de chaque réunion, en accord avec le Président de la Commission.

L’ordre du jour provisoire de chaque réunion ordinaire inclura: 

a. Les questions dont l’inscription a été demandée à la réunion précédente.

b. Les questions proposées par les Membres de la Commission.

c. Un compte rendu des programmes mis en oeuvre depuis la réunion antérieure, contenant des recommandations sur les activités menés, le budget et toutes les questions correspondant à la comptabilité et aux mécanismes  et financiers.

[Note: Article13 Accord No. 9/95]

Règle 14

Adoption de l’Ordre du jour

Au début de chaque séance, la Commission adoptera son ordre du jour pour la séance sur la base de l’ordre du jour provisoire. Le cas échéant, la Commission peut amender l’ordre du jour à n’importe quel moment lors d’une séance.
Règle 15

Adhésion

1. Conformément à l’Accord 6/06 du Conseil des Ministres, la Commission inclura:

(i) Délégations nationales des membres et membres  Associés; 

 (ii) Le Secrétaire général de l’Association
(iii) La Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe
(iv) Trois (3) experts, y compris des représentants du Groupe consultatif technique (GCT), nommés par le Secrétaire général après consultation avec les membres et membres associés ainsi que les parties prenantes pertinentes. Ces personnes et institutions auront des compétences reconnues à l’échelle régionale ou internationale dans les domaines de compétence de la Commission. Leur période de fonctions sera de deux ans avec la possibilité d’une réélection.
2. Le Secrétariat assume les fonctions de Rapporteur de la Commission et coordonne les activités de celle-ci, en collaboration  avec l’ONU CEPALC ou toute autre entité désignée.
3. La Commission est présidée par un président, aidé par deux vice-présidents. Le président et les vice-présidents sont élus parmi les délégations nationales pour une période de deux (2) ans  et sont éligibles à une seule réélection.
Règle 16

Confidentialité

Sous réserve de leurs responsabilités envers la Commission, les membres de la Commission ne devront pas dévoiler, même lorsque leurs fonctions auront pris fin, les secrets industriels, les informations concernant la propriété industrielle ou les questions confidentielles de Membres ou membres associés qui auraient pu être été portés à la connaissance de la Commission, ou toute autre information confidentielle dont ils auraient pris connaissance en raison de leur appartenance à la Commission.
Règle 17

Consultations

Dans l’exercice de ses fonctions, la Commission peut, le cas échéant, consulter tout organe compétent des membres ou membres associés de l’Association ; tout organe compétent des Nations Unies ou de ses agences spécialisées ; toute organisation régionale ou internationale ou toute organisation non gouvernementale régionale ou internationale compétente sur le thème relevant de la compétence de la Commission. Les consultations avec les organisations non gouvernementales doivent faire l’objet d’un consensus de la part des Etats membres ou membres associés intéressés.
III. BUREAU EXECUTIF

Règle 18

Election et durée de fonctions du président 
1.
la Commission élit parmi ses membres un président et deux vice-présidents choisis parmi les délégations nationales membres.
2.
Le président et les vice-présidents sont élus pour une durée de deux ans et sont éligibles à une seule réélection.

Règle 19

Président par  intérim 

En l’absence du président,  l’un des vice-présidents le remplacera. Si le président n’exerce plus ses fonctions conformément à la règle 21, il sera remplacé par un des vice-présidents jusqu’à ce qu’un nouveau président soit élu.

Règle 20

Remplacement du président

Si le président ne peut plus assumer les fonctions ou cesse d’être membre de la Commission, un nouveau président est élu pour la période de fonctions restante.
Règle 21

Fonctions du Président 

Outre qu’il s’acquitte des fonctions et des obligations que lui confère les Status, le Président de la Commission doit:

a. Décréter l’ouverture et la clôture de chaque réunion.

b. Présider les séances.

c. Soumettre au vote les questions qui le requièrent, comme l’établit la Convention, et annoncer les décisions issues des votes.

d. Statuer sur les motions d'ordre et garantir le bon déroulement des réunions ; 

e. Proposer la clôture de la liste des intervenants et les limites de temps de parole accordé à chaque représentant pour une question particulière.

f. Proposer la suspension ou la clôture de la réunion, ou la fin des débats sur un sujet soumis à discussion.

Le Président reste placé sous l’autorité de la Commission dans l’exercice des ses fonctions.

[Note Article 33 de l’Accord No. 9/95]
Règle 22

Fonctions du Secrétaire général

1.
Le Secrétaire général agit à ce titre durant toutes les réunions de la Commission. Le Secrétaire général peut nommer un membre du Secrétariat pour le représenter. Le Secrétaire général exécute les autres fonctions administratives qui lui sont confiées par la Commission.
2.
Le Secrétaire général dirige le personnel dont aura besoin la Commission, en tenant compte, dans la mesure du possible, des impératifs économiques et d’efficacité. Il est responsable de toutes les dispositions nécessaires à l’organisation des réunions de la Commission.

3.
Le Secrétaire général tient informés les membres de la Commission de toute question traitée par les autres organes de l’Association susceptible de revêtir un intérêt pour la Commission.

4. Le Secrétaire général fournit à la Commission, à la demande de celle-ci, des comptes-rendus sur les questions formulées par la Commission.

Règle 23

Fonctions du Secrétariat

Le Secrétariat sert de Rapporteur de la Commission et, spécifiquement, reçoit, traduit, reproduit et diffuse les recommandations, rapports et autres documents de la Commission ; il assure l’interprétation des discours prononcés lors des réunions ; prépare et diffuse, si la Commission en décide ainsi en application de la règle 32, les procès-verbaux de la séance ; garde et conserve de manière adéquate les documents dans les archives de la Commission ; et de manière générale exécute toutes les autres tâches administratives que lui confie la Commission.

Règle 24

Procès-verbaux et enregistrements des réunions 
1.
La Commission peut décider de maintenir des comptes-rendus de ses réunions ; mais toutes les décisions prises par la Commission sont dûment incluses dans les documents publiés concernant les réunions de la Commission. En règle générale, ils sont diffusés dès que possible à tous les membres de la Commission, qui informeront le Secrétariat dans les cinq jours ouvrables suivant la diffusion du compte-rendu, des changements éventuels qu’ils aimeraient y apporter.
2.
Le Secrétariat produit et conserve des enregistrements sonores des réunions de la Commission lorsqu’il en décide ainsi.

VI. CONDUITE DES ACTIVITÉS

Règle 25

Quorum pour les questions de procédure

En matière de questions de procédure, le Président peut ouvrir une réunion lorsque deux tiers des membres votants sont présents, conformément au  paragraphe 4 de l’Article XI de la Convention.

Règle 26

Ordre des motions 

Les motions suivantes auront la  priorité, dans l’ordre indiqué ci-dessous, sur toutes les autres propositions ou motions avancées:

(a)
Suspension de séance ;
(b)
Levée de séance;

(c)
Report des débats sur la question en discussion ;

(d)
Fin des débats sur une question en discussion.

Règle 27

Motions d’ordre

Au cours de l’examen d’une question, tout représentant peut présenter une motion d'ordre, sur laquelle le président se prononcera immédiatement. Tout membre peut faire appel contre la décision du Président, appel qui sera mis aux voix.
Règle 28

Présentation et distribution des propositions et modifications de fond

Les propositions et amendements portant sur le fond doivent être par écrit au Secrétariat, qui se chargera de la traductions des document et les distribuera aux.

Règle 29 

Présentation ou retrait des  propositions et des motions

Une proposition ou une motion peut être retirée à tout moment avant la mis aux voix, à condition qu'elle n'ait pas été amendée. Une proposition ou une motion qui a été retirée peut faire l’objet d’une nouvelle présentation par n’importe quel participant.
Règle 30

Réexamen des propositions

Lorsqu'une proposition a été approuvée ou rejetée, elle ne peut faire l’objet d’un réexamen au cours de la même séance, sauf décision contraire sous réserve du paragraphe 4 de l’Article XI de la Convention.

Règle 31

Décisions sur les questions de fond et de procédure

Les décisions sur les questions de fond sont prises par consensus des membres participants. Les questions des procédures sont réglées par un vote favorable des  deux tiers des membres présents et votants.

Règle 32

Vote

Le vote se fait à main levée. Tout représentant peut toutefois demander un vote par appel nominal. L’on procèdera alors par ordre alphabétique des patronymes officiels des Membres représentés à cette séance, le premier étant désigné par tirage au sort.
Lors d’un vote par appel nominal, la voix de chaque votant sera portée au procès-verbal de la session.

Règle 33

Interruption du scrutin

Une fois le scrutin ouvert, aucun représentant ne peut l’interrompre, si ce n’est par une motion de procédure portant sus son déroulement. 

Règle 34

Modifications ou amendements
Les représentants des Etats membres peuvent justifier leur vote, soit avant soit après le scrutin.

Il n’est pas permis a l’auteur de la proposition d’avoir recours à une telle procédure, sauf en cas d’amendement de la proposition ou modification originale.

Règle 35

Division des propositions ou amendements 

Tout membre peut présenter une motion demandant  un vote par division pour une proposition ou un amendement. Si la motion de vote par division soulève objections, celle-ce sera mise aux voix.  Le Président accordera la parole à deux représentants favorables à la motion et à deux représentants contre. 

Si la motion de division est adoptée, les parties d’une proposition ou d’un amendement ayant été adoptées seront mises au voix comme un tout. Si toutes les parties d’une proposition ou d’un amendement sont rejetées, la proposition ou l’amendement, est considérée comme rejetée dans son ensemble.
Règle 36

Vote d’amendements
Modifier une proposition peut signifier un ajout, une suppression ou une révision d’une de ses parties.  Il sera procède au vote d’un amendement avant de mettre aux voix la proposition dont elle fait partie ; si l’amendement est adopté, la proposition amendée est alors mis aux voix.  

Si la motion porte sus deux plusieurs modifications apportées à une proposition, celles-ce seront toutes mises aux voix par ordre décroissant du contenu, en commençant par celle dont le contenu s’éloigne le plus de la proposition originale.   C’est le Présidente qui arrêtera l’ordre de la mise aux voix des amendements en se fondant sur le présent article.

Règle 37

Vote de propositions

Si deux propositions ou plus portent sur une même question, les Membres voteront sur les propositions dans l'ordre dans présentation, sauf s’il en est décidé autrement.  Après chaque vote, les Membres ont la possibilité de se prononcer sur la mise aux voix de la proposition suivante.

 [Note: Articles 16-28 de l’Accord No. 9/95]

Règle 38

Quorum

Le quorum est atteint quand dix (10) Membres de la Commission sont présents, dont au moins deux (2) Membres experts et/ou de la CEPALC. 

Règle 39

Décisions relatives à la compétence

Toute motion tendant à une décision sur la compétence de la Commission pour adopter une proposition qui lui est soumise est soumise à une vote avant qu’une décision ne soit prise sur la proposition en question.

Règle 40

Entrée en vigueur

Ces Statuts et Règles de fonctionnement entrent en vigueur à la date de leur approbation par la Commission, sous réserve de l’approbation du Conseil.

Règle 41

Conformité avec la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe

Ces Statuts et Règles de fonctionnement seront interprétés et appliqués  d’une manière conforme à la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe et aux Accords du Conseil des ministres ayant trait aux questions relevant de sa compétence.
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